DES  délibérations 
Dü  COMITE  DE  LA  SECTION. 
DE  L’ORATOIRE,! 


Mardi- ^ Août  1791. 

-Oî^SîEUR  Chazot  a été  invité  de  reprendre  la  lecture 
de  son  rapport 7 pour  raison  des  commissions  délivrées  par 
le  département  de  Police  , en  création  de  place  d’inspecteur , 
la  matière  de  nouveau  discutée  , le  comité  après  avoir  pris 
connoissanee  d’une  lettre  du  département  de  Police  , adressée 
le  30  juillet  1791 , à M.  le  commissaire  de  Police  de  la  Section 
de  l’Oratoire  , ensemble  d’un  modèle  de  commission  par  la- 
quelle, attendu  1 utilité  d avoir  une  connoissanee  exacte  des 
étrangers  qui ' séjournent  à Paris  m ce  moment,  l’adminis- 
tration investit  du  droit  d’en  faire  la  recherche  dans  toute 
Tétendue  de  la  ville , douze  préposés  dont  les  noms  se  trou- 
vent au  verso  de  ladite  lettre-,  et  par  laquelle  elle  charge 
MM.  les  commissaires  de  police  des  Sections  de  Paris  de  leur 
dontfKr  tout  secours  à la  présentation  des  commissions  dont 
ils  seront  porteurs  ; le  comité  de  la  Section  de  l’Oratoire  con- 
sidérant : 


par  aucune  autorité  constituée  à cet  effet , qu’elle 

fsitioH-du  comité 
à qae^  par  la  si- 


n est  meme.  iQ|titU£e  qi\c  sur  siipol^  reqq; 
des  rapports  , don|^ > ^'icisijaii'ja’esri^araist^ 
gnature  du  président. 

V®./Qub'de^îis  cette  re^îisitioîl-,  eh  date  du 

s août , il  y a eu  plusieurs  assemblées  de  la  ir 
déparr^^qi^at^  cj  qii^  daps '.aucun. ou n’^' âoût 
qui  troiivoit  naturellement  place  dans  la  déiibi 
pour  objet  rqçeî|se^eî^,gé^ér^  ci^y 

3 • Que  des  magistrats,  dont  les  pouvoirs 
par  la  constitution , n’ont  pas  le  droit  de  cr._. 
de  déléguer  eux-mêmes  une  partie  des  fonctions 
confiées. 


Qu®  les  charger  de  visiter  tons  les  jours  les  commissaires 
ice  , c’est  placer  dés  intermédiaires  au  moins  inutiias. 
i administration  de  police  et  ses  agens , et  donner  à 
:i  des' inspecteurs , dont  les  fonctions  n’étant  point  dé- 
ées  par  la  loi , peuvent  par  conséquent  recevoir  chaque 
ns  extension  arbitraire. 


( î ) 

pour  ne  pas  inquiéter  la  liherté  de  tous  lés  citoyens  en  gé- 
néial. 

1,  • . 

7®.  Que  fa  dépense  que  nécesrîte  cette  nouvelle  commission 
ne  pouvoit  être  adoptée  par  l’administration , sans  une  décision 
préalable  et  motivée  du  département. 

8®.  Que  l’étendue  de  huit  sections  que  forme  l’arrondisse- 
ment confiées  à l’inspc-ctioa  de  deux  de  ces  préposés,  est 
beaucoup  trop  étendue  pour  ne  pas  exiger  drs  agens  subal- 
ternes, ce  qui  nous  conduiroit  infalliblcment  à souffrir  les 
vexations  d’une  armée  d’espîons  qui  seroient  la  plupart  incon- 
nus à l’administration. 

9®.  Que  l’administration  devoit  aux  citoyens , en  nommant 
les  douze  prépoiés,^  ia_çpt^àji^^ce^,de  leurs  noms,  surnoms 
et  qualités , moyens  de  subsistance  et  autres  motifs  de  con- 
, fiance  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  faciliter  l’exercice 
d’une  fonctfon  aussi  délicate. 

'10®  Que  la  police  n’étant  jamais  mieux  exercée  que  lorsque 
tous  les  citoyens  sont  appellés  à seconder  sa  surveillance,  on 
ne  peut  pakr  des  agens  chargés  d’exercer  un  espionnage  con- 
tinuel, sans  avilir  le  devoir  que  chaque  citoyen  libre  est  appellé 
à remplir,  en  dénoî^çant  les  délits  qui  viennent  à sa  connois- 
sance. 

A arrêté  que  le  rapport  fait  par  le  sieur  Chazot , son  com- 
missaire , demeureroit  annexé  au  registre , et  que  ces  consi- 
dérations importantes  seroient  soumises  à l’administration  de 
la  police , au  corps  municipal , au  conseil  général  et  au  dé- 
partement , pour  être  examinées  et  comparées  avec  les  loix 
constitiuiVes  de  fa  police  municipale,  afin  que  cette  commis- 
sion aussi  dangereuse  et  aussi  inquiétante  dans  ses  conséquences- 


9 ^ 


uy 

p®ur  !à  liberté  publique^et  particulière  de  chaque  citoyen, 
qu^elie  est  illégale  dans  son  iKStitution  , fut  retirée  incessam- 
ment , et  qu’il  fut  défendu  à l’administration  de  la  police  d’en 
former  de  pareilles  à l’avenir. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
comités  des  quarante-huit  sections  , à l’effet  de  quoi  il  sera 
imprimé  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires. 

CHENAUX  , vice-président,  ■ 

Decombe  J faisant  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Expédié  conforme  a la  minute  par  nous , 

LâVAU,  Secrétaire*  Gr^sr  de  la  Police  et  de  la  Section, 


I 


